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LE LIVRE QUI VOUS FAIT


GAGNER 10 ANS D’EXPÉRIENCE !




Tout pour réussir dans les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent :




	Les fondamentaux des deux métiers : leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques, le cadre légal et réglementaire, les évolutions en cours…


	Les meilleures pratiques et les outils : la démarche de conduite d’une mission d’audit interne, les outils communs aux deux métiers…


	Le quotidien des métiers : les formations initiales, le positionnement dans l’organigramme, les différents grades, la rémunération…


	L’évaluation et le suivi d’activité : les indicateurs de suivi et de performance…








Une signalétique efficace :
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Henri-Pierre Maders est un expert reconnu en matière de gestion des risques et de dispositifs de contrôle interne des entreprises et administrations. Jean-Luc Masselin est directeur du contrôle interne de la filiale française d’une grande banque privée et de détail. Hervé Fratta audite et accompagne de grandes entreprises françaises et étrangères dans leurs dispositifs de maîtrise des risques.
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La crise économique mondiale de 2008 a privé des dizaines de millions de personnes de leur épargne, de leur travail et de leur toit.


L’Islande, population : 320 000 habitants ; produit intérieur brut : 13 milliards de dollars ; pertes bancaires : 100 milliards de dollars. L’Islande est une démocratie stable avec un niveau de vie élevé et, hier, encore, un chômage et une dette publique extrêmement bas. « Nous avions toute l’infrastructure d’une société moderne, énergie propre, production alimentaire, pêcheries avec gestion par quota, bon système de santé, d’éducation, air pur, peu de délinquance, un bon environnement familial, on était presque estampillés “fin de l’histoire” » (Gylfi Zoega, professeur d’économie, université d’Islande). Mais, en 2000, le gouvernement lance un vaste plan de dérégulation aux conséquences désastreuses. D’abord pour l’environnement, puis pour l’économie. Il commence par laisser des multinationales comme Alcoa construire d’énormes usines d’aluminium et exploiter les ressources hydro-électriques et géothermal. « Un grand nombre de magnifiques hautes terres, dotées de couleurs spectaculaires, sont géothermiques. Alors, rien n’est sans conséquences » (Andri Magnason, écrivain et réalisateur). À la même époque, le gouvernement privatise les trois premières banques du pays : Islandsbanki, Kaupping et Glitnir. Le résultat : un des plus purs exemples de dérégulation financière. « La finance a pris les commandes et tout mis par terre » (Gylfi Zoega). En l’espace de cinq ans, ces trois banques minuscules, qui n’avaient jamais opéré à l’étranger, empruntent 120 milliards de dollars, dix fois la taille de l’économie islandaise. Les banquiers s’enrichissent entre eux et enrichissent leurs amis. « La bulle a été énorme, le prix des actions a été multiplié par 9, l’immobilier a plus que doublé » (Gylfi Zoega). Cette bulle engendre des individus comme Jon Asgeir Johannesson. Il emprunte des milliards pour acheter des boutiques de luxe à Londres, ainsi qu’un jet privé, un yacht de 40 millions de dollars et un appartement de 25 millions de dollars à Manhattan. « La presse titrait sans arrêt : tel millionnaire a acheté telle société, au Royaume-Uni, en Finlande, en France, etc., au lieu de dire : tel millionnaire a emprunté 1 milliard de dollars pour acheter telle société, et l’argent vient de votre banque » (Andri Magnason). « Ces banques ont créé des fonds monétaires et conseillé à leurs clients d’y transférer leur argent. Une pyramide de Ponzi, c’est gourmand » (Gylfi Zoega). Des cabinets d’audit américains, comme KPMG, contrôlent les banques islandaises et ne voient rien à redire. Les agences de notation américaines encensent l’Islande. « En février 2007, les agences de notation ont donné aux banques la meilleure note possible : AAA » (Sigridur Benediktsdottir, membre du comité d’investigation du Parlement Islandais). L’Islande est citée en exemple. En octobre 2007, par exemple, Le Figaro parle du miracle islandais : « Avec un produit intérieur brut de 40 000 euros par habitant, les Islandais jouissent, selon l’ONU, du niveau de vie le plus élevé au monde, juste après les Norvégiens. » « Le chômage est inexistant, la dette minime, et, ces dix dernières années, l’économie s’est accrue de 4,5 % par an en moyenne. » Le Premier ministre de l’époque, M. Geir Haarde, affirme alors : « Notre plus grande fierté, c’est d’avoir amélioré le niveau de vie général de la population. Depuis 1994, le revenu disponible moyen des ménages, après impôts, a augmenté de 75 % ! » « On a même vu nos gouvernants voyager avec les banquiers, pour faire de la com » (Gylfi Zoega). Lors de ses consultations au titre de l’article IV, le FMI note la taille « colossale » du secteur bancaire, « mais sans que cela soit mis en évidence comme facteur important de vulnérabilité à traiter d’urgence ». Bien au contraire, les rapports du FMI restent très optimistes : « Les perspectives à moyen terme de l’Islande restent enviables. Des marchés ouverts et souples, des institutions saines… ont permis à l’Islande de tirer parti des possibilités offertes par la mondialisation. »


Quand les banques islandaises s’effondrent, fin 2008, le chômage triple en 6 mois. « Pas un islandais n’en sort indemne, beaucoup ont perdu leur épargne. L’Autorité de régulation, censée protéger les citoyens, n’a rien fait. » « Prenez deux avocats de l’Autorité qui allaient dans une banque, évoquer un problème donné. En arrivant, ils voyaient 19 4 × 4 garés devant la banque. Ils entraient et avaient dix-neuf avocats face à eux, fins prêts à démonter tout argument. Et s’ils étaient bons, on leur proposait un boulot » (Gylfi Zoega). Un tiers des membres de l’Autorité de régulation sont débauchés par les banques…


Source : film Inside Job.








Introduction



Posséder un empire nécessite de confier certaines provinces à des gouverneurs. Mais ces responsables seront-ils à la hauteur ? L’empereur Charlemagne y a pensé et a trouvé une solution : le contrôleur permanent ! Eh oui les missi dominici, littéralement « les envoyés du maître », contrôlent les gouverneurs dans les provinces pour le compte de Charlemagne dès 789 avant même qu’il ne devienne empereur. Ils seront confirmés dans leur mission en 802 après son couronnement. La pratique professionnelle contemporaine de l’audit interne est née en 1941 date de fondation de l’Institut international des auditeurs (IIA), qui, depuis cette date, a beaucoup œuvré pour la reconnaissance du statut professionnel de l’auditeur interne par la recherche et le développement d’un programme commun de connaissances, la mise en place de programmes continus de certification professionnelle, l’adoption des standards pour la pratique professionnelle de l’audit interne (normes) et l’établissement d’un code d’éthique de la profession.


Le métier d’auditeur interne est donc une profession normée.


Son développement est lié à la croissance rapide depuis l’après-guerre des grandes organisations du secteur public et privé, comportant, de par leur taille, des problèmes organisationnels de contrôle et de supervision par leurs dirigeants. C’est pour répondre à ce besoin que les évaluations internes et indépendantes se sont développées, visant ainsi à aider les dirigeants à atteindre les objectifs de façon efficace et efficiente et également de protéger les actifs de l’organisation. Avant les années 1950, l’audit interne classique s’est d’abord focalisé sur la fiabilité comptable et la performance financière. Puis, petit à petit, son champ s’est graduellement étendu à des aspects plus opérationnels de l’organisation, l’objectif devenant l’assistance de tous les membres du management dans l’exercice de leur fonction par la fourniture d’analyses, d’évaluations et de recommandations concernant les domaines audités.


Tout métier repose sur un petit nombre de fondamentaux communs à tous ceux qui l’exercent. Il en est ainsi des métiers du contrôle, que sont les métiers d’« auditeur interne » et de « contrôleur permanent ». Ces deux métiers, proches et complémentaires, reposent sur des bases communes, à savoir des personnes possédant non seulement une bonne connaissance des métiers qu’elles contrôlent et des outils et techniques utilisées par la profession, mais également d’indispensables qualités humaines.


Les fondamentaux d’un métier se transmettent traditionnellement par le compagnonnage, entre un maître et un disciple. C’est le cas de ces deux métiers dans lesquels les collaborateurs sont supervisés tout au long de leur carrière (par un supérieur hiérarchique puis par un pair) et passent des grades à l’instar d’autres métiers, grades indépendants de leur ancienneté mais correspondant plutôt à des niveaux de maturité, de compétence et d’expérience démontrés.


Les fondamentaux d’un métier se transmettent également par des ouvrages et des articles de référence, rédigés par des hommes de l’art. C’est ainsi que notre compréhension du métier de l’audit interne et du contrôle permanent repose sur un article paru en 1973 : « Les 10 commandements de l’inspecteur moderne », écrit par Lawrence B. Sawyer, qui, à l’époque, était directeur de l’audit interne dans une grande compagnie de construction aéronautique américaine. C’est pour cette raison que nous ne résistons pas au plaisir de faire figurer cet article dans notre ouvrage, découpé en une dizaine de morceaux, venant tel un refrain rythmer nos propos. C’est pour cette raison que nous souhaitons également dédier cet ouvrage à ce grand professionnel de l’audit qui, avant beaucoup d’autres, avait déjà tout compris de ce métier.


Nous tenons également à remercier les nombreuses personnes auprès desquelles s’est forgée notre expérience, et plus particulièrement et très chaleureusement Louis Pilard, qui nous a permis de faire nos premières armes au milieu des années 1980, à l’époque où il dirigeait de main de maître la Caisse de Crédit agricole mutuel d’Indre-et-Loire, cette « belle endormie » comme il l’appelait alors avec affection (voir témoignage, p. XIV).


Cet ouvrage s’adresse à toute personne souhaitant mieux connaître les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent, le mot « contrôle » devant être compris dans son acceptation américaine : to control, à savoir « maîtriser ». Car il ne s’agit pas pour ces deux métiers complémentaires de réaliser des contrôles pour le seul plaisir de faire montre d’autorité et de sanctionner des fautes fondées sur des jugements de valeur, mais bien de mettre en œuvre les dispositifs permettant à une entreprise d’identifier et de mettre sous contrôle les risques qui pourraient, s’ils se produisaient, contrarier la réalisation de ses objectifs.


L’ouvrage se présente sous la forme suivante :


La première partie présente les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent. Vous y trouverez une description de leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques (DMR) et, plus précisément, les objectifs de la gestion des risques, la description et les principales composantes d’un DMR. Vous y trouverez également les principaux outils informatiques utilisés par les deux métiers. Y figure aussi le panorama des risques à mettre sous contrôle par l’audit interne et le contrôle permanent, à savoir les risques généraux d’une entreprise, des exemples de risques spécifiques de certains secteurs d’activité, certains domaines telles les ressources humaines ainsi que dans la pratique sportive. Vous y trouverez enfin les informations relatives à la formation, la rémunération et le parcours de carrière de l’auditeur interne et du contrôleur permanent.


La deuxième partie présente l’environnement des métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent. Vous y trouverez une description de leur positionnement possible dans l’organigramme, la description des différents grades des deux métiers et les fonctions avec lesquelles ils entretiennent des relations privilégiées au sein de l’entreprise. Vous y trouverez également les textes encadrant ces deux métiers. Vous y trouverez enfin les types de compétences que les auditeurs internes et contrôleurs permanents doivent posséder ou développer et les critères d’évaluation de la performance des deux métiers.


La troisième partie présente l’activité des deux métiers au quotidien. Vous y trouverez la description des travaux à réaliser dans le cadre du cycle annuel de l’audit interne et du contrôle permanent ainsi que les outils communs aux deux métiers. Vous y trouverez également la démarche de conduite d’une mission d’audit interne ainsi que les outils spécifiques correspondants.


Des témoignages de personnes occupant des postes de haute responsabilité, pratiquant le métier d’auditeur interne ou de contrôleur permanent au quotidien ou concernées par des métiers à risques, ont été recueillis pour illustrer l’importance de ces métiers dans différentes organisations.


Nous vous donnerons aussi plusieurs exemples de situations caractéristiques dans lesquelles un groupe de personnes, voire une seule personne, de par une déréglementation irresponsable permettant la création de produits financiers tellement complexes que peu de personnes les maîtrisent, une supervision absente et/ou bienveillante, un contexte économique compliqué et variable et un comportement sans aucune déontologie ont entraîné une entreprise, voire un pays même, dans une situation catastrophique, avec les conséquences économiques et sociales que l’on sait.


Trois questionnaires vous permettant de tester vos connaissances sur les métiers d’auditeur interne et contrôleur permanent vous sont proposés à la fin de chaque partie.


Un lexique présentant les mots utilisés par les deux métiers vous est présenté en fin d’ouvrage.




“TÉMOIGNAGE


Louis Pilard, ancien directeur général de la Caisse de Crédit agricole mutuel d’Indre-et-Loire


Pour le banquier opérationnel, le contrôle est souvent ressenti comme une contrainte, un obstacle à l’action commerciale. L’audit, par essence, met en évidence les dysfonctionnements, les carences, les défaillances et parfois les « malversations ». Il entraîne dans son acception traditionnelle un jugement souvent assorti d’une connotation moralisatrice. Ainsi, trop souvent, le rapport d’audit reste-t-il sous exploité, parce que non intégré dans le management de l’activité.


Pourtant, toute activité induit un risque. Le risque est dans l’action, comme dans l’inaction. Et toute décision est risque. Toute non décision aussi. L’essentiel réside dans notre aptitude à mesurer le risque lié à nos décisions. Le métier de banquier est, en effet, indissociable du risque. Ne pas prendre de risque, quelle qu’en soit la nature, c’est renoncer à être banquier. Tout l’art consiste à analyser le risque, à le prendre sans mettre en péril l’entreprise, et à l’assumer en toute connaissance de cause : c’est cela, maîtriser le risque. Car notre finalité de banquier, c’est assurer le développement de notre activité, de façon rentable, en offrant un service de qualité, et d’entretenir dans le public une image attractive.


Maîtriser le risque, c’est d’abord l’affaire de chaque opérateur, de chaque agent commercial ou technique. C’est au moment où l’opération se traite que le risque doit être mesuré. En tout état de cause, l’audit n’intervient qu’après. S’il n’est pas responsable de la qualité de l’acte, il doit s’assurer que celui-ci se situe dans une zone de risque supportable par l’entreprise bancaire. L’audit ne devrait que confirmer une chose : l’opérateur a agi en professionnel, avec justesse et précision.


Mais chacun sait que la réalité est différente : l’audit détecte des anomalies, des carences. Les opérateurs, les hommes de terrain en redoutent les effets, car nous sommes habitués à nous culpabiliser devant ces défaillances, parce que l’amour propre est atteint, parce que la sanction peut tomber. Or l’anomalie et la défaillance sont source d’enseignement. La fonction contrôle, en les analysant, nous éclaire sur les risques liés au non respect des procédures, sur les conséquences des risques mal maîtrisés. L’audit n’a pas pour fonction de faire peur : maîtriser le risque, ce n’est pas éviter tout risque. C’est l’apprécier avec justesse, c’est intervenir à l’instant précis.












PARTIE
  1



PRÉSENTATION DES MÉTIERS D’AUDITEUR INTERNE ET DE CONTRÔLEUR PERMANENT





CHAPITRE 1 Leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques


CHAPITRE 2 Les risques à « mettre sous contrôle »


CHAPITRE 3 La formation, la rémunération et le parcours de carrière











[image: ] La ruine de la Barings



Nick Leeson a causé, du fait de ses manipulations boursières, la ruine de la plus prestigieuse banque britannique, la Barings (elle avait même comme client la famille royale d’Angleterre). Employé par la Barings après avoir travaillé avec succès sur différentes missions en Asie en tant qu’agent de banque, il est promu responsable en chef du marché émergent des dérivés à la bourse de Singapour. En tant que tel, il est chargé d’organiser l’ensemble du traitement des transactions des clients de la banque, avec la responsabilité d’assurer lui-même le back-office et les transactions sur le marché. Pour le compte de la Barings et des clients de celle-ci, Nick Leeson achète et vend des contrats à terme sur l’indice boursier Nikkei 225, regroupant les 225 plus grandes entreprises japonaises, mais en opérant sur le marché à terme de Singapour où est côté le contrat Nikkeï. La presse britannique a révélé que les supérieurs hiérarchiques de Leeson avaient touché en 1994 des bonus très élevés. L’année 1994 avait vu la banque réaliser une activité très importante sur les marchés des options sur ce même indice Nikkeï. Conforté dans sa propre maîtrise et ayant gagné la confiance de ses chefs, Leeson pariait sur une baisse de la volatilité de l’indice (que l’indice reste stable à la hausse comme à la baisse) qui était alors déjà relativement élevée. Il lance alors l’opération qui fut fatale à Leeson et à la Barings : la vente d’un straddle, c’est-à-dire la vente simultanée d’une option d’achat (call) et d’une option de vente (put) sur l’indice Nikkei. Or la vente de straddle, ainsi que la vente d’options en général, a ceci de particulier qu’elle permet des gains limités mais peut engendrer des pertes en théorie illimitées. Elle permet de gagner de l’argent si le prix du sous-jacent (ici le Nikkei) reste plus ou moins stable à la hausse comme à la baisse. Dans ce cas précis, le principal risque était que les marchés s’effondrent brutalement ou présentent une hausse importante. Ainsi, en 1995, il parie sur la hausse des marchés boursiers japonais et achète des dérivés à fort effet de levier, mais le 17 janvier 1995 survient le tremblement de terre de Kobe qui cause la baisse brutale des marchés. Libre de ses mouvements et sans réel contrôle, Nick Leeson va alors commencer à spéculer secrètement avec les fonds des clients pour rattraper les erreurs commises et tenter de compenser les désastreuses performances financières de son agence. Pour des raisons toujours inconnues de toute la Barings, Leeson a acheté pour près de 20 milliards de dollars de contrats à terme sur le Nikkeï, en fait pour tenter de soutenir le marché. L’achat de ces contrats impose à la banque de verser des appels de marge au marché de Singapour. Le quotidien financier japonais Nikkeï a révélé que la banque a même été contrainte de lancer des emprunts inhabituels pour payer ces appels de marge. Aucun de ces faits exceptionnels n’a éveillé la méfiance de la hiérarchie de Leeson. L’entreprise sans contrôle doit cependant faire un jour face à ses engagements. C’est ce qui arriva et coûta très cher à la banque et son opérateur.


Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Nick_Leeson (texte sous Licence Creative Commons CC BY-SA 3.0).


Il est à noter que c’est à peu de choses près, même si les instruments utilisés étaient différents, ce qui arriva à la Caisse d’épargne en octobre 2008 lorsque l’un de ses traders paria sur une baisse de la volatilité, autrement dit un retour à la normale des marchés financiers…









INTRODUCTION



La première partie présente les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent. Pour développer ce thème, nous nous sommes appuyés tout d’abord sur le référentiel COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission). Nous avons ensuite synthétisé le fruit de notre expérience en dispositifs de contrôle interne acquise dans le cadre de nos missions de conseil dans différents secteurs d’activité, dont les compagnies de transport aériennes, le milieu de la santé et le milieu sportif, ainsi que de l’exercice de la responsabilité des fonctions de directeur de l’audit interne et de directeur du contrôle interne au sein de plusieurs banques. Nous avons également eu recours à l’enquête CBOK et au site de l’APEC pour synthétiser les tendances du marché sur ces deux fonctions. Nous présentons enfin les formations dispensées par l’Institut de l’audit et du contrôle internes (IFACI) et le Conservatoire national des arts et métiers (CNAM).


Les actionnaires, dirigeants et autorités attendent des auditeurs internes et des contrôleurs permanents qu’ils contribuent à une bonne maîtrise des risques au sein des sociétés qui les emploient. Ils constituent ainsi la cheville ouvrière du dispositif de maîtrise des risques (DMR). Dans cette première partie, vous trouverez une description de leur rôle dans le dispositif et, plus précisément, les objectifs de la gestion des risques, la description et les principales composantes d’un dispositif de maîtrise des risques, à savoir :




	la déontologie ;


	la charte du contrôle interne ;


	l’organisation du dispositif de maîtrise des risques ;


	la cartographie des risques ;


	le corpus documentaire ;


	les plans de contrôle ;


	la veille réglementaire ;


	la déclaration des incidents ;


	le suivi des plans d’action ;


	les indicateurs d’activité et de risques ;


	
le reporting ;


	le plan de continuité d’activité ;


	le contrôle des prestations essentielles externalisées ;


	le contrôle des filiales ;


	la gestion de crise.





Vous trouverez également les principaux outils informatiques utilisés par les deux métiers.


Vous y trouverez en outre le panorama des risques à mettre sous contrôle par l’audit interne et le contrôle permanent, à savoir les risques généraux d’une entreprise, des exemples de risques spécifiques de certains secteurs d’activité, tels le secteur bancaire, le secteur du transport aérien ou encore le secteur hospitalier, certains domaines telles les ressources humaines ainsi que la pratique sportive.


Vous y trouverez également les informations relatives à la formation, la rémunération et le parcours de carrière de l’auditeur interne et du contrôleur permanent.

Vous y trouverez aussi trois témoignages illustrant nos propos :


[image: ] celui de Philippe Vannier, qui évoque la sérénité et la création de valeur ajoutée apportées par l’audit chez Bull, ainsi que son rôle de vivier ;


[image: ] celui de Françoise Chassard, qui attire notre attention sur l’importance de la fonction de contrôle interne pour une institution comme la Caisse des dépôts pour concilier les missions de l’entreprise et maîtriser ses risques ;


[image: ] celui de Sandrine Murbach, qui décrit l’importance, quand on pratique un sport à risques tel que l’apnée, de bien se connaître et de disposer d’un dispositif de contrôle performant. Sans ce dispositif, la performance n’est pas possible.


Vous y trouverez également les premier et deuxième commandements de Lawrence B. Sawyer : « connaître les objectifs » et « connaître les contrôles ».


Un questionnaire en fin de partie vous permettra de tester vos connaissances.





CHAPITRE 1



Leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques






CE CHAPITRE VOUS PERMETTRA DE :




	connaître l’intérêt de la gestion des risques au sein d’une organisation ;


	connaître les différentes composantes d’un dispositif de maîtrise des risques ;


	connaître les outils utilisés dans le cadre de la gestion des risques.











Selon la définition du référentiel COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission), le management des risques est « un processus mis en œuvre par le conseil d’administration, la direction générale, le management et l’ensemble des collaborateurs de l’entreprise. Il est pris en compte dans l’élaboration de la stratégie ainsi que dans toutes les activités de l’organisation. Il est conçu pour identifier les événements potentiels susceptibles d’affecter l’organisation et pour gérer les risques dans les limites de son appétence pour le risque. Il vise à fournir une assurance raisonnable quant à l’atteinte des objectifs de l’organisation ». Dès lors, avec un processus de management des risques performant, l’impact et la fréquence de la survenance d’un risque peuvent être diminués.


C’est le rôle des risk managers qui doivent, pour remplir leur mission d’assurance de l’atteinte des objectifs d’une organisation, aider à la mise en place des bonnes décisions face aux risques. Ils s’appuient pour cela sur les quatre stratégies fondamentales du management des risques :




	la réduction des impacts ou de la probabilité d’apparition ;


	l’acceptation, dans le cas où la mise en œuvre du dispositif de contrôle est plus coûteuse que la survenance du risque ;


	l’évitement, comme la suppression de l’activité dans lequel se situe le risque ;


	le transfert du risque sur un tiers par une assurance appropriée.






1. LES OBJECTIFS DE LA GESTION DES RISQUES



Pour une entreprise, la gestion de ses risques internes et externes est un levier de management qui contribue à :




	Créer et préserver la valeur, les actifs et la réputation : la gestion des risques permet d’identifier et d’analyser les principales menaces et opportunités potentielles. Elle vise à anticiper les risques au lieu de les subir et, ainsi, à préserver la valeur, les actifs et la réputation.


	Sécuriser la prise de décision et les processus pour favoriser l’atteinte des objectifs : la gestion des risques vise à identifier les principaux événements et situations susceptibles d’affecter de manière significative la réalisation des objectifs. La maîtrise de ses risques permet ainsi de favoriser l’atteinte desdits objectifs. La gestion des risques est intégrée aux processus décisionnels et opérationnels. Elle est l’un des outils de pilotage et d’aide à la décision. La gestion des risques permet de donner aux dirigeants une vision objective et globale des menaces et des opportunités potentielles, de prendre des risques mesurés et réfléchis et d’appuyer ainsi leurs décisions quant à l’attribution des ressources humaines et financières.


	Favoriser la cohérence des actions avec les valeurs fondatrices : de nombreux risques sont le reflet d’un manque de cohérence entre les valeurs de la société et les décisions et actions quotidiennes. Ces risques affectent principalement la crédibilité.


	Mobiliser les collaborateurs autour d’une vision commune des principaux risques et les sensibiliser aux risques inhérents à leur activité.





2. LE DISPOSITIF DE MAÎTRISE DES RISQUES


Il appartient à chaque entreprise de mettre en place un dispositif de gestion des risques adapté à ses caractéristiques propres.


Le dispositif de gestion des risques prévoit tout d’abord un cadre organisationnel comprenant :




	une organisation qui définit les rôles et responsabilités des acteurs, établit les procédures et les normes claires et cohérentes du dispositif ;


	une politique de gestion des risques qui formalise les objectifs du dispositif en cohérence avec la culture de la société, le langage commun utilisé, la démarche d’identification, d’analyse et de traitement des risques, et le cas échéant, les limites que la société détermine (tolérance pour le risque) ;


	un système d’information qui permet la diffusion en interne d’informations relatives aux risques.





Le dispositif doit également prévoir un processus de gestion des risques comprenant, au sein de son contexte interne et externe à l’entreprise, trois étapes :




	L’identification des risques : cette étape permet de recenser et de centraliser les principaux risques menaçant l’atteinte des objectifs. Un risque représente une menace ou une opportunité manquée. Il se caractérise par un événement de risque, une ou plusieurs sources et une ou plusieurs conséquences. L’identification de chaque risque s’inscrit dans une démarche continue.


	L’analyse des risques : cette étape consiste à examiner les conséquences potentielles des principaux risques (conséquences qui peuvent être notamment financières, humaines, juridiques, ou de réputation) et à apprécier leur possible occurrence. Cette démarche est elle aussi continue.


	Le traitement des risques : cette étape permet de choisir les actions à conduire, les actions les plus adaptées. Pour maintenir les risques dans des limites acceptables, plusieurs mesures peuvent être envisagées : la réduction, le transfert, la suppression ou l’acceptation d’un risque. Le choix de traitement s’effectue notamment en arbitrant entre les opportunités à saisir et le coût des mesures de traitement du risque, prenant en compte leurs effets possibles sur l’occurrence et/ou les conséquences du risque.





Le dispositif de gestion des risques nécessite un pilotage en continu :




	Il doit faire l’objet d’une surveillance et d’une revue régulière, son suivi permettant l’amélioration continue du dispositif.


	L’objectif est d’identifier et d’analyser les principaux risques, et d’en tirer des enseignements.





Année après année, grâce à une volonté forte de la direction générale de l’entreprise, le dispositif de maîtrise des risques va prendre de l’épaisseur, les pratiques vont rentrer dans les habitudes de management de la hiérarchie et de comportement des collaborateurs.


Chaque année, une évaluation du niveau de maturité du dispositif permettra de faire le point et de décider des orientations futures.




Tableau 1.1 – Les degrés de maturité possibles des différents composants d’un dispositif de maîtrise des risques


[image: ]





L’analyse du niveau de maturité de chaque composant consiste à :




	évaluer l’efficacité du composant au regard des bonnes pratiques professionnelles, des obligations réglementaires, de l’organisation de l’entreprise, de l’appétence de l’entreprise pour le risque, de l’analyse des relations entre les différents composants (générant un fonctionnement efficace ou a contrario fastidieux) et de la compréhension du niveau de culture du risque de l’entreprise (se traduisant au quotidien en matière de management, de communication, d’animation…) ;


	apprécier l’impact sur l’assurance d’atteindre les objectifs stratégiques ;


	en déduire un niveau d’attention à apporter par les fonctions de contrôle et les métiers.





3. LES COMPOSANTES DU DISPOSITIF DE MAÎTRISE DES RISQUES


Un dispositif de maîtrise des risques (DMR) est composé d’une quinzaine de composants interconnectés entre eux. Ces relations entre les composants du système donnent ainsi à celui-ci des propriétés supplémentaires.


La performance d’un DMR est le résultat de :




	l’existence de ces composants ;


	
le degré de maturité de chacun des composants ;


	le degré de connexion entre les composants, faisant d’un ensemble de composants indépendants un système.





L’auditeur interne et le contrôleur permanent interviennent dans la conception et le déploiement des différents composants au sein de l’entreprise. Ils sont également en charge de certains d’entre eux au quotidien. Ils interviennent également dans le cas du déploiement d’un progiciel de contrôle interne permettant de relier les composants entre eux et d’utiliser des informations communes (référentiels de processus, cartographie des risques…). Ils en sont ensuite utilisateurs et parfois même administrateur.


Nous présentons plus loin dans ce chapitre les principaux progiciels du marché et leurs fonctionnalités.


3.1. La déontologie et l’appétence au risque


La déontologie peut se définir comme un ensemble de droits et devoirs régissant une profession, la conduite de ceux qui l’exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients ou le public. La plupart des métiers possède une déontologie, portant a minima sur le respect de l’engagement donné, de la qualité annoncée, du client. Certains métiers possèdent, en plus, des règles déontologiques spécifiques. C’est le cas des métiers de médecin, avocat, prêtre ou encore banquier, pour lesquels le secret est une condition à respecter. Ne pas respecter un minimum de règles déontologiques, telles le « service fait », c’est tout simplement s’exposer à perdre la confiance de ses clients. La déontologie d’une entreprise renvoie également aux valeurs de ses dirigeants et correspond à la façon dont les choses doivent, selon eux, se passer dans l’entreprise. Elle renvoie enfin à l’environnement culturel dans lequel évolue l’entreprise.


À ce titre, la déontologie présente des différences fortes si l’on pense au droit sur les brevets et la propriété industrielle que certains pays ne reconnaissent pas… La déontologie est le plus souvent implicite, non formalisée et il faut aller la décoder en analysant comment l’entreprise fonctionne au quotidien. Dans les entreprises où celle-ci est primordiale, elle est explicitée dans un ou plusieurs documents bien précis faisant référence, le plus souvent la « charte » et le « code de déontologie ».


La charte tout d’abord constitue le document le plus général et le code de déontologie présente la façon dont l’activité doit se réaliser, ce qu’il est permis de faire, et ce qui ne l’est pas. À ce titre, il témoigne du degré d’appétence au risque du conseil d’administration de l’entreprise. Ce document présente également le dispositif général de surveillance du respect de la déontologie. Dans une banque, ce document précise le type d’opération qu’il n’est pas possible de proposer aux clients telles les opérations de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme. Ce document précise également les conditions de réalisation de certaines opérations, telles celles ayant des impacts sur la valeur du titre d’une entreprise cliente et qui nécessitent la mise en place d’une « muraille de Chine » entre les équipes concernées par l’opération (fusion, acquisition, émission de titres…) et le reste des collaborateurs de la banque.


La charte et le code de déontologie sont le plus souvent rédigés par le directeur du risque, le directeur de l’audit ou le directeur du contrôle permanent, puis validé par la direction générale de l’entreprise, et souvent également par le comité d’audit, composé d’administrateurs de l’entreprise. En effet, la fixation d’orientations aussi essentielles relève naturellement de la gouvernance (les représentants des actionnaires/propriétaires) mais constitue une tâche assez technique et s’accommode bien d’une préparation par les experts.






[image: ] Code de déontologie d’une banque de gestion de fortune


Le code de déontologie a pour but de définir les attentes de l’établissement bancaire afin de préserver sa réputation, de même que celle de ses filiales tant dans son pays qu’à l’étranger, en établissant des règles de conduite en matière de confidentialité, de conflit d’intérêts et d’éthique professionnelle.


Pour atteindre ce but et afin de conserver la confiance du public et maintenir la qualité du climat de travail, certains principes fondamentaux peuvent guider la conduite des collaborateurs et doivent être respectés dans les activités quotidiennes :




	Agir avec honnêteté et intégrité.


	Se conformer aux lois.


	Traiter les autres avec respect.


	Protéger la confidentialité des renseignements.


	Éviter les conflits d’intérêts.


	Respecter l’organisation.





Le code de conduite présente donc « comment les collaborateurs doivent se comporter au quotidien ».












[image: ] Code du soldat de l’armée de terre




	Au service de la France, le soldat lui est entièrement dévoué, en tout temps et en tout lieu.


	Il accomplit sa mission, avec la volonté de gagner et de vaincre et si nécessaire au péril de sa vie.


	Maître de sa force, il respecte l’adversaire et veille à épargner les populations.


	Il obéit aux ordres, dans le respect des lois et des conventions internationales.


	Il fait preuve d’initiative et s’adapte en toutes circonstances.


	Soldat professionnel, il entretient ses capacités intellectuelles et physiques et développe sa compétence et sa force morale.


	Membre d’une équipe solidaire et fraternelle, il agit avec honneur, franchise et loyauté.


	Attentif aux autres et déterminé à surmonter les difficultés, il œuvre pour la cohésion et le dynamisme de son unité.


	Il est ouvert sur le monde et la société et en respecte les différences.


	Il s’exprime avec réserve pour ne pas porter atteinte à la neutralité des armées en matière philosophique, politique et religieuse.


	Fier de son engagement, il est toujours partout un ambassadeur de son régiment, de l’Armée de Terre et de la France.











La déontologie se retrouve également dans la convention collective, en ce sens que celle-ci précise notamment les droits et devoirs des employeurs et des salariés, et dans le règlement intérieur, dont les articles sont la traduction opérationnelle de la convention collective. Le règlement intérieur contiendra les dispositions opposables aux employés notamment le dispositif de sanction jugé nécessaire en cas de non-respect des règles d’éthique énoncées.


4. LA CHARTE DU DISPOSITIF DE CONTRÔLE INTERNE


La logique générale du dispositif de contrôle interne est décrite dans un document de référence, la charte du dispositif de contrôle interne. Ce document est rédigé par le responsable du contrôle interne de l’entreprise, qui peut être le directeur de l’audit interne, le directeur du risque ou encore le directeur du contrôle permanent. Ce document est ensuite validé par la direction générale. Il constitue l’une des composantes essentielles du dispositif général. En effet, il explique comment le dispositif fonctionne.


Les politiques sectorielles constituent les décrets d’application de la charte dans les différentes activités.


EN PRATIQUE




Critères de maturité d’une charte du dispositif de contrôle interne
















	










	Périmètre

	Elle décrit les principes généraux du dispositif de contrôle interne s’appliquant à l’ensemble de l’entreprise. Elle décrit les composantes du dispositif de contrôle interne :



	couverture exhaustive des activités et des risques ;


	responsabilité de l’ensemble des acteurs ;


	définition claire des tâches ;


	séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle ;


	délégations formalisées et à jour ;


	formalisation des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information ;


	systèmes de mesure des risques et des résultats ;


	systèmes de surveillance et de maîtrise des risques ;


	systèmes de contrôle, comprenant des contrôles permanents réalisés par les unités opérationnelles ou par des collaborateurs dédiés (1er et 2e niveaux) et des contrôles périodiques (3e niveau : audit interne et groupe, autorités de tutelle).











	Mise à jour

	Respect du délai d’application des nouvelles dispositions légales et réglementaires.
Les modalités de mise en application sont appropriées.






	Organisation

	Dispositif cohérent et efficace : toutes les composantes sont connectées, les composantes ne se recouvrent pas.
Le dispositif respecte les principes énoncés dans la charte.






	Pilotage

	Le dispositif fonctionne quotidiennement. Le dispositif permet à la gouvernance de prendre des décisions éclairées.






	Connaissance du dispositif par les personnels

	Ils connaissent la charte et le dispositif de contrôle interne, y compris les personnels entrants.
Des formations et informations sont régulièrement réalisées auprès du personnel de l’entreprise.












5. L’ORGANISATION DU DISPOSITIF DE MAÎTRISE DES RISQUES


Le dispositif de maîtrise des risques (DMR) mobilise plusieurs catégories d’acteurs classées en trois lignes de maîtrise.


La direction générale d’une entreprise, en tant que garant de la pérennité de l’entreprise, se doit d’être au cœur du dispositif de maîtrise globale des risques. Afin d’optimiser le dispositif de maîtrise des activités, un nouveau modèle de gestion globale des risques est apparu : les « trois lignes de maîtrise » (The Three Lines of Defense in Effective Risk Management and Control, Institute of Internal Auditors, 2013). Ce modèle permet de clarifier le rôle et les responsabilités de chacun (voir figure 1.1, p. 15). Il s’articule autour de trois pôles de maîtrise des risques.



5.1. Première ligne de maîtrise : les métiers



La première ligne de maîtrise des activités est constituée par les managers opérationnels, responsables de l’évaluation et de la diminution des risques dans les processus dont ils ont la charge. Ces actions se composent :




	des contrôles opérationnels réalisés au fil de l’eau par les collaborateurs dans le cadre du traitement des opérations ainsi que des multiples décisions métier prises par la hiérarchie et des comités spécialisés ;


	des contrôles dits « de premier niveaux » composés de tests réalisés par les responsables hiérarchiques sur les travaux exécutés par leurs collaborateurs.





À ce titre, un métier ne peut pas être en charge de contrôles de deuxième niveau car il serait dans ce cas juge et partie.


5.2. Deuxième ligne de maîtrise : les contrôleurs permanents


La deuxième ligne, constituée par les services fonctionnels (ou support) de l’entreprise, a pour objectif de structurer et de coordonner le dispositif de maîtrise de l’activité de l’organisation. Ces actions comprennent :




	l’assistance aux opérationnels dans l’identification et l’évaluation des principaux risques relevant de leur domaine d’expertise ;


	l’élaboration de politiques et de procédures de groupe par domaine d’activité ;


	la contribution à la conception des contrôles les plus pertinents ;


	le développement des meilleures pratiques ;


	le compte rendu du fonctionnement effectif des processus.





À ce titre, les contrôleurs permanents de deuxième niveau ne peuvent être rattachés hiérarchiquement au métier qu’ils contrôlent. Les acteurs de la deuxième ligne de défense ne servent pas les clients, ne réalisent pas de transactions et ne comptabilisent pas d’opérations.


5.3. Troisième ligne de maîtrise : les auditeurs internes


La troisième ligne de maîtrise concerne l’évaluation globale et indépendante du dispositif de maîtrise des risques, effectuée par l’audit interne. Son rôle est de donner aux organes de gouvernance, président, conseil de surveillance selon la forme juridique de la société, l’assurance que la maîtrise des risques est efficace et efficiente.


À ce titre, le contrôle de troisième niveau est le garant ultime du dispositif. Par ses audits, il fait « ce que le président de l’entreprise ferait lui-même s’il en avait le temps et les compétences ».


Selon certains utilisateurs, ce modèle permet d’optimiser le temps passé par le management opérationnel, d’une part, et de rendre compréhensible l’organisation pour les dirigeants et la gouvernance de l’entreprise, d’autre part. En fonction de l’activité et des caractéristiques de l’entité, plusieurs schémas sont possibles pour appliquer cette méthode.


EN PRATIQUE




Critères de maturité d’un référentiel des contrôles et des fonctions incompatibles
















	










	Périmètre couvert par le principe de séparation des fonctions incompatibles

	Les activités des métiers, les fonctions de pilotage et de gouvernance et les fonctions support.






	Distinction entre front, middle et back office


	Il existe une dissociation claire entre les tâches de front office exécutées par des personnels opérationnels (ex. : instruction d’un dossier de crédit dans le secteur bancaire), celles de middle offices exécutées par des spécialistes métier/contrôle permanent de premier niveau réalisés par des contrôleurs permanents spécialisés ou la hiérarchie métier (ex. : analyse risques contradictoires, contrôle de la lettre d’offre avant envoi client, contrôle du contrat avant envoi client, contrôle de la configuration du versement des fonds) et celles de back office exécutées par des personnels opérationnels (ex. : enregistrement comptable de l’opération).
La séparation des tâches incompatibles est garantie toute l’année même dans le cas d’absence des personnels affectés aux tâches de contrôle.






	Inventaire des autorisations de signature

	Il existe une liste des personnes autorisées à engager la responsabilité de l’entreprise (ex. : décision d’octroi d’un crédit, accord de passage d’une opération en pertes et profits, accord d’extournes client, accord de recrutement d’une personne, engagement d’une dépense…) avec indication des niveaux d’approbation requis par nature et niveau d’engagement (ex. crédit : délégation chargée d’affaires, délégation directeur des engagements, délégation comité régional d’engagement, délégation comité national d’engagement, délégation comité groupe).
Cette liste est revue régulièrement et mise à jour à chaque mobilité des personnes concernées.






	Connaissance par les personnels

	Les personnels connaissent le principe de la séparation des fonctions incompatibles. Les personnels respectent le principe de séparation.






	Connexions

	Liens entre la séparation des fonctions incompatibles et le corpus de procédures et les contrôles, la cartographie des risques, le plan de contrôle de 1er niveau.














Figure 1.1 – Le modèle des trois lignes de maîtrise
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Les trois lignes de maîtrise sont complétées par d’autres dispositifs organisationnels tels la séparation des fonctions incompatibles. Elles sont également complétées par des dispositifs de protection tels les droits et habilitations.


EN PRATIQUE




Critères de maturité d’un référentiel des droits et habilitations
















	










	Périmètre

	Processus métier, pilotage et de gouvernance et support.






	Gestion des droits et des habilitations

	Existence d’une procédure de création des habilitations.
Existence d’une procédure de mise à jour des habilitations.
Existence de profils types et de modalités garantissant la non-attribution de droits incompatibles.






	Règles concernant les profils, les comptes utilisateurs, les mots de passe

	Définition adaptée de profil standard.
Absence de partage de compte utilisateur.
Blocage du compte utilisateur après un nombre donné de connexions.
Existence d’un procédé d’authentification/identification des utilisateurs.






	

	
Existence de fonctionnalités pour assurer l’administration des utilisateurs.
Existence de standards relatifs à la gestion des mots de passe : renouvellement périodique des mots de passe, historisation des mots de passe, contrôle sur la trivialité des mots de passe (longueur, caractères spéciaux), absence de stockage des mots de passe en clair.






	Administration du référentiel

	Mise à jour régulière des bases habilitations.
Historisation des traitements réalisés par un utilisateur.
Revue des journaux applicatifs.
Revue périodique des habilitations.






	Outil utilisé pour le stockage des droits et habilitations

	Progiciel du marché plutôt qu’un outil bureautique.






	Connexions

	Liens entre le référentiel des droits et habilitations et d’autres composantes du dispositif de contrôle interne : référentiel des risques, référentiel des unités et comités.






	Connaissance par les personnels de la banque du référentiel des droits et habilitations

	Les personnels concernés connaissent les processus inhérents à leur périmètre d’activité.
Des actions de sensibilisation sur le thème des processus sont réalisées régulièrement.












6. LA CARTOGRAPHIE DES RISQUES


La cartographie est un outil de pilotage relativement simple, explicite et visuel qui permet de situer les risques, de fixer des objectifs et de contrôler leur évolution. De même, elle est un outil précieux qui n’est pas exclusivement limité à la direction de la maîtrise des risques, mais également à tous ceux qui concourent d’une manière ou d’une autre au processus de management des risques : le comité d’audit, la direction générale, les auditeurs internes et contrôleurs permanents et bien sûr les responsables des risques.


Elle repose sur une taxonomie des risques, véritable dictionnaire des risques possibles en théorie.


EN PRATIQUE




Critères de maturité d’une taxonomie des risques
















	










	Périmètre de la taxonomie (liste ordonnée) des risques

	La taxonomie présente :




	les risques opérationnels ;


	les risques de conformité ;


	les risques métier (ex. : secteur bancaire) : risques de crédit, de contrepartie, risques de marché, risque de continuité d’activité, risque de réputation.












	Composition de la taxonomie des risques

	La taxonomie définit chaque risque et présente des exemples caractéristiques correspondant à des incidents avérés à chaque fois que cela est possible.






	Niveau de granularité de la taxonomie des risques

	La taxonomie présente plusieurs niveaux de risque : risques génériques et risques spécifiques.






	Grille de cotation des risques

	La taxonomie contient des grilles de cotation des risques : probabilité d’apparition et gravité en cas de survenance.






	Administration du référentiel des risques ; règles de mise à jour

	Le référentiel est placé sous la responsabilité d’un administrateur.
Il existe des règles de mise à jour.
Le référentiel est revu annuellement ou ponctuellement à l’occasion de la création d’une nouvelle activité, de la commercialisation d’un nouveau produit ou service, de l’apparition d’un nouveau texte de loi.






	Outil utilisé pour le stockage et la publication de la taxonomie des risques

	Progiciel du marché plutôt qu’outil bureautique dans la mesure où tous les éléments de la gestion des risques devront y être reliés (pertes, procédures, plan d’actions de réduction des risques…).






	Connexions de la composante « Référentiel des risques »

	Il existe des liens entre le référentiel des risques et d’autres composantes du dispositif de contrôle interne : référentiel des processus, référentiel des unités et comités…






	Connaissance par les personnels de la banque de la taxonomie des risques

	Les personnels concernés connaissent la taxonomie des risques.
Des actions de sensibilisation sur le thème des risques sont réalisées régulièrement.












La cartographie des risques est le plus souvent réalisée et mise à jour par les fonctions d’audit et de contrôle permanent de l’entreprise.


Les risques figurant dans la cartographie, externes ou internes à l’entreprise, ont tous un impact significatif sur la capacité de l’entreprise à réaliser ses objectifs. À ce titre, ils doivent être mis sous contrôle.


Une cartographie des risques distingue les risques bruts et les risques nets (résiduels), à savoir les risques inhérents à l’entreprise et son activité, d’une part, et les mêmes risques une fois le dispositif de maîtrise des risques en place, d’autre part. Ce DMR sera d’autant plus performant qu’il arrive à réduire les risques bruts à un risque résiduel le plus faible possible.


EN PRATIQUE




Critères de maturité d’un dispositif de définition/revue d’une cartographie des risques
















	










	Périmètre

	Métiers et activités support.
Risques opérationnels, risques de conformité, risque d’image, risque de continuité d’activité… unicité de la cartographie, utilisation effective par les organes de direction…






	Cotation des risques

	Utilisation de grilles de cotation définies dans la taxonomie des risques.
Détermination pour chaque risque de sa sévérité brute (calculée par la fréquence d’apparition multipliée par la gravité) et de sa sévérité nette (en regard de l’efficacité du dispositif de maîtrise des risques).
Partage par tous les acteurs de la même grille de cotation : métiers, gestionnaires de risques, auditeurs…
Grilles cohérentes, le cas échéant, entre niveaux groupe et filiales.
Logique cohérente entre la grille de cotation et les choix opérés pour exprimer « l’appétit pour le risque ».






	Niveau de granularité des risques

	Niveau de granularité adapté.






	Administration de la cartographie

	La cartographie est placée sous la responsabilité d’un administrateur et de chaque métier. Il existe des règles de mise à jour.
La cartographie est revue annuellement ou ponctuellement à l’occasion de la création d’une nouvelle activité, de la commercialisation d’un nouveau produit ou d’un service, de l’apparition d’un nouveau texte de loi.






	Outil utilisé pour le stockage et la publication de la cartographie des risques

	Progiciel du marché plutôt qu’un outil bureautique.






	Connexions

	Liens entre la cartographie des risques et d’autres composantes du dispositif de contrôle interne : taxonomie des risques, référentiel des processus, déclaration des incidents avérés, référentiels des unités et des comités.






	Connaissance par les personnels

	Les personnels concernés connaissent les risques inhérents à leur périmètre d’activité. Des actions de sensibilisation sur le thème des risques sont réalisées régulièrement.












La cartographie des risques concerne tout d’abord les activités habituelles de l’entreprise. Cependant, il serait hasardeux de penser que les risques se limitent à celles-ci. En effet, dans le cas de conduite de projets, l’entreprise est confrontée à de nombreux risques nécessitant également identification et mise sous contrôle. C’est la raison pour laquelle les projets rentrent dans le périmètre de contrôle des fonctions d’audit interne et de contrôle permanent.




Figure 1.2 – Les principaux risques mondiaux et leurs interconnexions
 

[image: ]





Tout projet rencontre des risques. Ceux-ci peuvent avoir des conséquences en termes d’atteinte de l’objectif et de respect des délais et des moyens mis en œuvre. Maîtriser ces risques suppose de réaliser la cartographie des risques et des facteurs qui peuvent les engendrer. La cartographie permet au chef de projet de synthétiser sa réflexion sur les facteurs de risque du projet et de prendre les mesures préventives permettant d’éviter l’apparition de ces risques ainsi que les mesures curatives permettant d’en limiter les effets.
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